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Auteur de projet
Nom : Département Transformation et des services supports
Adresse du siège d’exploitation : Rue Emile François 27, 1474 Genappe
Personne de contact : Monsieur François Lejeune
Téléphone : 0475/80 29 41
E-mail : francois.lejeune@inbw.be 
Réglementation en vigueur
1. Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures.

2. Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, et ses modifications ultérieures.

3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics, et ses modifications ultérieures.

4. Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures.

5. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et Code du bien-être au travail.

6. Loi du 11 février 2013 prévoyant des sanctions et des mesures à l’encontre des employeurs de ressortissants de pays tiers en séjour illégal.

7. Le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE.
DEROGATION

La nature du marché empêche l’allotissement du marché. En effet, l’allotissement rend le marché techniquement plus compliqué et pourrait entrainer une baisse d’efficacité dans la coordination entre différents lots tout en augmentant les prix. 
I. Dispositions administratives

Cette première partie se rapporte à la réglementation relative à la passation d'un marché public jusqu'à la désignation de l'adjudicataire.

Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 17 juin 2016 et à l’arrêté royal du 18 avril 2017 et leurs modifications ultérieures.

I.1 Description du marché

Objet des services : Thermographie aérienne 

Lieu de prestation du service : Province du Brabant wallon
Le marché consiste en la réalisation d’une thermographie aérienne sur l’ensemble du territoire de la province du Brabant wallon. L’ensemble du territoire provincial est concerné par le survol et la collecte de données infrarouges mais le traitement des données et l’organisation d’un évènement de restitution (1 journée par commune) aux citoyens ne concernent que les communes partenaires suivantes : Beauvechain, Braine-l’Alleud, Braine-le-Château, Chastre, Court-Saint-Étienne, Genappe, Grez-Doiceau, Incourt, Ittre, Jodoigne, la Hulpe, Lasne, Nivelles, Orp-Jauche, Ottignies-Louvain-la-Neuve, Perwez, Ramillies, Rixensart, Tubize, Villers-la-Ville, Waterloo, Wavre. 

Le survol aura lieu lors de l’hiver 2022-2023 et les évènements de restitution des résultats aux citoyens seront organisés à l’automne 2023. La période est précisée à la section II.6. 
Pour les raisons invoquées ci-dessus, ce marché ne comprend qu’un seul lot.
I.2 Identité de l’adjudicateur

in BW association intercommunale SC
Rue de la Religion, 10

1400 NIVELLES

BCE : 0200362210
I.3 Mode de passation

Le marché est passé par procédure ouverte.

I.4 Fixation des prix

Le présent marché est un marché à prix forfaitaire et global. 
Dans le cadre du prix forfaitaire qu’il mentionne dans sa soumission, le soumissionnaire est tenu de livrer toutes les prestations afférentes à et/ou en relation avec la finition complète et impeccable du présent marché.

Les services (et fournitures éventuelles) complémentaires qui ne figurent pas explicitement dans le cahier spécial des charges mais qui sont indispensables en vue de l’exécution du marché font intégralement partie du présent marché et sont supposées être comprises dans l’offre de prix.

Les éventuelles lacunes ou remarques sont notifiées dans la soumission à défaut de quoi elles sont supposées comprises dans l'offre de prix.

Le soumissionnaire ne pourra en aucun cas invoquer la sous-estimation ou la mauvaise compréhension du présent marché afin d'obtenir des dérogations au contrat de services.

Les éléments, tels que repris dans les art. 28, 29 et 32 de l’A.R. du 18 avril 2017 sont inclus dans les prix 
Le soumissionnaire ajoute la taxe sur la valeur ajoutée au montant total de l’inventaire récapitulatif pour compléter son offre. A défaut pour le soumissionnaire de compléter ce poste, le prix offert est majoré de ladite taxe par le pouvoir adjudicateur ;

Lorsque plusieurs taux sont applicables, le soumissionnaire est tenu d'indiquer pour chacun d'eux les postes de l’inventaire récapitulatif qu'il concerne. 

Sont inclus dans les prix tant unitaires que globaux des marchés de services, tous les frais, mesures et charges quelconques inhérents à l'exécution du marché, notamment :

1° la gestion administrative et le secrétariat ;

2° le déplacement, le transport et l’assurance ;

3° la documentation relative aux services ;

4° la livraison de documents ou de pièces liés à l’exécution ;

5° la formation nécessaire à l'usage ;

6° le cas échéant, les mesures imposées par la législation en matière de sécurité et de santé des travailleurs lors de l'exécution de leur travail.

I.5 Motifs d’exclusion et sélection qualitative

L'opérateur économique produit le Document unique de marché européen, qui consiste en une déclaration sur l'honneur propre actualisée et qui est accepté par le pouvoir adjudicateur à titre de preuve a priori en lieu et place des documents ou certificats délivrés par des autorités publiques ou des tiers pour confirmer que l'opérateur économique concerné :

1° ne se trouve pas dans l'une des situations d'exclusion visées aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016;

2° répond aux critères de sélection applicables qui ont été établis conformément à l'article 71 de la loi du 17 juin 2016;

Marche à suivre pour compléter le DUME : 

· Rendez-vous sur le site https://dume.publicprocurement.be, et choisissez votre langue.
· A la question ‘Qui êtes-vous’, répondez ‘Je suis un opérateur économique’.
· A la question ‘Quelle action souhaitez-vous effectuer ?’, répondez ‘Générer réponse’.
· Complétez votre pays et cliquez sur suivant.
· Parcourez le formulaire et répondez aux questions des parties ‘Procédure’ et ‘Exclusions’.
· Pour la partie ‘Sélection’, à la question ‘Souhaitez-vous utiliser les critères de sélection A à D ?’ répondez non. Dans ce cas, il vous est demandé une indication globale pour les critères de sélection.
· Précisez si vous satisfaites à tous les critères de sélection exigés.
· Après avoir complété l’entièreté du formulaire, cliquez sur ‘Aperçu’ en bas de page. Vous arrivez sur votre DUME complété que vous pouvez télécharger au format PDF et/ou xml pour être fourni électroniquement avec votre offre.

Les opérateurs économiques peuvent réutiliser un DUME qui a déjà été utilisé dans une procédure antérieure, à condition qu'ils confirment que les informations qui y figurent sont toujours valables.

Le DUME doit être accompagné des documents utiles en ce qui concerne la capacité financière et économique et la capacité technique et professionnelle.
Situation juridique du soumissionnaire (motifs d'exclusion)
Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics.
I.5.1 Situation juridique du soumissionnaire (motifs d'exclusion)
I.5.1.1 Motifs d’exclusion obligatoire du Soumissionnaire liés à la condamnation définitive pour certaines infractions pénales - art.67 Loi du 17 juin 2016


Sauf motifs impérieux d’intérêt général ou mesures correctrices jugées suffisantes à proposer d’initiative, le Pouvoir adjudicateur doit exclure de la participation à la présente procédure le Soumissionnaire qui a fait l’objet d’une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée pour l’une des infractions suivantes :

· Participation à une organisation criminelle

· Corruption

· Fraude 

· Infractions terroristes (y inclus incitation, complicité ou tentative d’une telle infraction)

· Blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme

· Travail des enfants et autres formes de traite des êtres humains

· Occupation de ressortissants de pays tiers en séjour illégal

Ces infractions sont mieux définies à l’article 61 de l’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques auquel l’article 67 de l’Arrêté royal du 18 juin 2017 fait référence.

Lorsque le Soumissionnaire est une personne morale, l’exclusion obligatoire s’applique également lorsque la personne condamnée par jugement définitif est une personne physique membre de l’organe administratif, de gestion ou de surveillance du Soumissionnaire ou détient un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle en son sein. 

L’exclusion s’applique pour une période de 5 ans à compter de la date du jugement
. 

I.5.1.2 Motifs d’exclusion obligatoire du Soumissionnaire liés aux dettes sociales et fiscales – art.68 Loi du 17 juin 2016

Sauf motifs impérieux d’intérêt général, le Pouvoir adjudicateur doit exclure de la participation à la présente procédure le Soumissionnaire qui a 

-
une dette de cotisations de sécurité sociale (à l’égard de l’ONSS si le Soumissionnaire emploie du personnel assujetti à l’ONSS) égale ou supérieure à 3.000,00 €

-
ou une dette d’impôts et taxes (à l’égard du SPF Finances) égale ou supérieure à 3.000,00 €, 
sauf si le Soumissionnaire peut démontrer qu’il dispose à l’égard d’un pouvoir adjudicateur ou d’une entreprise publique des créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l’égard de tiers pour un montant égal à sa dette diminué de 3.000,00 €. 


S’il constate qu’un Soumissionnaire ne satisfait pas à ses obligations de paiement de cotisations de sécurité sociale ou d’impôts et taxes au sens précité, le Pouvoir adjudicateur donnera l’opportunité au Soumissionnaire de se régulariser et de lui en fournir la preuve dans les 5 jours ouvrables de l’invitation qui lui sera adressée. 


N’est pas en situation d’exclusion le Soumissionnaire qui, avant la date ultime d’introduction des offres, a payé sa dette (y inclus amendes et intérêts de retard) ou a conclu un accord contraignant à cet effet.

I.5.1.3 Motifs d’exclusion facultative du Soumissionnaire liés à une faute ou un manquement  


Sauf mesures correctrices jugées suffisantes à proposer d’initiative, le Pouvoir adjudicateur peut exclure de la participation à la présente procédure le Soumissionnaire qui : 

· a manqué à ses obligations en matière de droit environnemental, social ou du travail telles que visées à l’article 7 de la Loi du 17 juin 2016 et qui incluent les obligations issues des conventions internationales listées à l’annexe 2 de ladite Loi

· est en état de faillite, de liquidation, de cessation d'activités, de réorganisation judiciaire ou a fait l'aveu de leur faillite, a fait l'objet d'une procédure de liquidation ou de réorganisation judiciaire;

· a commis une faute professionnelle grave remettant en cause son intégrité ;

· a commis des actes, conclu des conventions ou procédé à des ententes en vue de fausser la concurrence au sens de l’article 5 §1er de la Loi du 17 juin 2016 ;

· se trouve en  conflit d’intérêt au sens de l’article 6 de la Loi du 17 juin 2016;

· qui bénéficie d’un avantage concurrentiel déterminant  résultant de la participation préalable à la préparation de la présente procédure de passation visée à l’article 52 de la Loi du 17 juin 2016 ;

· a été condamné à des mesures d’office, des dommages et intérêts ou une autre sanction comparable dans le cadre d’un autre marché ou concession en raison de défaillances importantes ou persistantes ;

· s’est rendu gravement coupable de fausses déclarations en fournissant les renseignements exigés pour la vérification de l’absence de motifs d’exclusion ou la satisfaction des conditions de sélection, a caché ces informations ou n’est pas en mesure de présenter les documents justificatifs requis ;

· a entrepris d’influer indûment sur le processus décisionnel du Pouvoir adjudicateur ou d’obtenir des informations confidentielles susceptibles de lui donner un avantage indu lors de la procédure de passation ou a fourni par négligence des informations trompeuses susceptibles d’avoir une influence déterminante sur les décisions d’exclusion, de sélection ou d’attribution.

La période d’exclusion s’applique pour une durée de 3 ans à compter de la date de l’événement concerné ou, en cas d’infraction continue, de la fin de l’infraction.

La décision d’exclure ou non un Soumissionnaire pour les motifs précités tient compte des éventuelles mesures correctrices qu’il aurait identifiées dans le cadre de l’introduction de son offre. 
I.5.1.4 Mesures correctrices 

Tout soumissionnaire qui se trouve dans l’une des situations visées aux points ci-dessus doit fournir d’initiative des preuves afin d’attester que les mesures qu’il a prises suffisent à démontrer sa fiabilité malgré l’existence d’un motif d’exclusion.
L’article 70 de la loi du 17 juin 2016 s’applique.  Il dispose :

« Art. 70. § 1er.1 Tout candidat ou soumissionnaire qui se trouve dans l'une des situations visées aux articles 67 ou 69 peut fournir des preuves afin d'attester que les mesures qu'il a prises suffisent à démontrer sa fiabilité malgré l'existence d'un motif d'exclusion pertinent. Si ces preuves sont jugées suffisantes par le pouvoir adjudicateur, le candidat ou le soumissionnaire concerné n'est pas exclu de la procédure de passation.

  A cette fin, le candidat ou le soumissionnaire prouve qu'il a versé ou entrepris de verser une indemnité en réparation de tout préjudice causé par l'infraction pénale ou la faute, clarifié totalement les faits et circonstances en collaborant activement avec les autorités chargées de l'enquête et pris des mesures concrètes de nature technique et organisationnelle et en matière de personnel propres à prévenir une nouvelle infraction pénale ou une nouvelle faute.

  Les mesures prises par le candidat ou le soumissionnaire sont évaluées en tenant compte de la gravité de l'infraction pénale ou de la faute ainsi que de ses circonstances particulières. Il s'agit dans tous les cas d'une décision du pouvoir adjudicateur qui doit être motivée aussi bien matériellement que formellement. Lorsque les mesures sont jugées insuffisantes, la motivation de la décision concernée est transmise à l'opérateur économique.

  Un opérateur économique qui a été exclu par une décision judiciaire ayant force de chose jugée de la participation à des procédures de passation de marché ou d'attribution de concession n'est pas autorisé à faire usage de la possibilité prévue au présent article pendant la période d'exclusion fixée par ladite décision dans les Etats membres où le jugement produit ses effets.

   § 2. Pour les motifs d'exclusion visés à l'article 67, le candidat ou le soumissionnaire signale d'initiative s'il a pris les mesures correctrices visées au paragraphe 1er au début de la procédure.

   Le pouvoir adjudicateur signale dans les documents du marché que le présent paragraphe est d'application.

   § 3. Lorsque le pouvoir adjudicateur envisage d'invoquer un motif d'exclusion visé à l'article 69, il donne au candidat ou au soumissionnaire la possibilité de présenter les mesures correctrices visées au paragraphe 1er au cours de la procédure de passation. Il en va de même si le candidat ou le soumissionnaire concerné n'a pas fait référence aux mesures correctrices dans son Document unique de marché européen visé à l'article 73.

   Le pouvoir adjudicateur peut déroger à l'alinéa 1er dans les documents du marché et ainsi exiger que les mesures correctrices soient communiquées à l'initiative du candidat ou du soumissionnaire au début de la procédure de passation. Dans un tel cas, le pouvoir adjudicateur indique dans les documents du marché les motifs d'exclusion visés à l'article 69 pour lesquels cette dérogation s'applique et peut en préciser la portée. Toutefois, l'alinéa 1er s'applique si le candidat ou le soumissionnaire ne peut déterminer si le motif d'exclusion que le pouvoir adjudicateur entend invoquer est applicable eu égard aux informations reprises à l'article 69 et dans les documents du marché. »

Plus particulièrement, il appartient à l’opérateur économique qui remet offre de signaler d’initiative s’il a pris les mesures correctrices concernant les motifs d’exclusion obligatoire repris à l’article 67 de la loi et ci-dessus.

De plus, conformément au § 3, al. 2 de l’article 70 de la loi du 17 juin 2016, il est dérogé à l’alinéa 1 du § 3 du même article : les mesures correctrices dont question à l’article 69 de la même loi relative : 

· aux manquements aux obligations applicables dans les domaines du droit environnemental, social et du travail, 

· à l’état de faillite, de liquidation, de cessation d'activités, de réorganisation judiciaire ou à l'aveu de sa faillite ou fait l'objet d'une procédure de liquidation ou de réorganisation judiciaire, ou dans toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans d'autres réglementations nationales
· à la commission une faute professionnelle grave qui remet en cause son intégrité;
· à la commission d’ actes, à la conclusion des conventions ou a procédé à des ententes en vue de fausser la concurrence, au sens de l'article 5, alinéa 2 de la loi du 17 juin 2016 ;

· à un conflit d'intérêts au sens de l'article 6 de la loi du 17 juin 2016
1.5.2. Documents à joindre à l’offre pour établir l’absence de motifs d’exclusion précités et vérifications par le Pouvoir adjudicateur


Le Soumissionnaire joint à son offre, outre le DUME :

· un extrait de casier judiciaire de moins de 12 mois avant la date limite de remise des offres (pour l’obtenir, consulter les informations sur le site : 

http://justice.belgium.be/fr/themes_et_dossiers/services_du_spf/demander_des_documents/ extrait_du_casier_judiciaire)

· le cas échéant, c’est-à-dire si le Soumissionnaire se trouve dans une des situations d’exclusion visées ci-dessus, la description des mesures correctrices qu’il a prises 


Uniquement en ce qui concerne les dettes fiscales et sociales et l'attestation de non faillite, le Pouvoir adjudicateur opère, dans les 20 jours de la date limite de remise des offres, vérification de l’absence de motifs d’exclusion dans le chef de tous les Soumissionnaires en téléchargeant lui-même sur le site Télémarc
 les attestations de non faillite, du SPF Finances, et de l'ONSS (portant sur le dernier trimestre civil échu avant la date limite de réception des offres) si le Soumissionnaire emploie du personnel assujetti à l’ONSS.


S’il apparaît des attestations ONSS et/ou SPF Finances que le Soumissionnaire a une dette fiscale ou sociale au sens de l’article 68 de la Loi du 17 juin 2016, le Pouvoir adjudicateur prendra contact avec le Soumissionnaire pour opérer les vérifications ou les régularisations.
Capacité économique et financière du soumissionnaire (critères de sélection)
Une déclaration concernant le chiffre d'affaires global de l'entreprise et le chiffre d'affaires du domaine d'activités faisant l'objet du marché, portant sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l'entreprise ou du début d'activités de l'opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires sont disponibles.

Niveaux minimaux :

· Pour le chiffre d'affaires global : 200.000 € /an
· Pour le chiffre d'affaires du domaine d'activité : 75.000 €/an 

Le soumissionnaire joint à son offre cette déclaration. 
Capacité technique et professionnelle du soumissionnaire (critères de sélection)

Fourniture de références de campagne thermographique 

Une déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le prestataire de services disposera pour la réalisation du marché.

Niveaux minimaux :

· 2 références intégrant une clé d'interprétation, telle que définie au point III.2, et de la participation citoyenne ;
· 1 caméra thermique avec le certificat de réglage du corps noir ;
· 1 avion bimoteur.
Le soumissionnaire joint à son offre cette déclaration. 
I.6 Forme et contenu des offres

Le soumissionnaire établit son offre en français et complète l'inventaire sur le modèle annexé au cahier des charges le cas échéant. Si le soumissionnaire établit son offre sur d'autres documents que le formulaire prévu, il supporte l'entière responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu'il a utilisés et le formulaire.

Les offres étant transmises par des moyens électroniques, le rapport de dépôt de l'offre doit être revêtu d'une signature électronique qualifiée.

Lorsque le rapport de dépôt est signé par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) mandant(s). Le mandataire joint l'acte authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs ou une copie scannée de la procuration.

Les prix doivent toujours être exprimés en euro.

Sous-traitance
Le soumissionnaire indique dans son offre la part du marché qu'il a l'intention de sous-traiter ainsi que les sous-traitants proposés, si connus.
I.7 Dépôt des offres

Les offres ne peuvent être envoyées que via le site internet e-Tendering https://eten.publicprocurement.be/ qui garantit le respect des conditions établies par l'article 14 §7 de la loi du 17 juin 2016. 

Il y a lieu de remarquer que l'envoi d'une offre par e-mail ne répond pas à ces conditions. Dès lors, il n'est pas autorisé d'introduire une offre par ce moyen.
Par le seul fait de présenter une offre totalement ou partiellement par des moyens électroniques, le soumissionnaire accepte que les données découlant du fonctionnement du dispositif de réception de son offre soient enregistrées.

Plus d'informations peuvent être obtenues sur le site : http://www.publicprocurement.be ou via le numéro de téléphone du helpdesk du service e-procurement : +32 (0)2 740 80 00.

L'offre ne peut pas être introduite sur papier.
Par l’introduction d’une offre, les soumissionnaires acceptent sans condition le contenu du cahier des charges et des autres documents relatifs au marché, ainsi que le respect de la procédure de passation telle que décrite dans le cahier des charges et acceptent d’être liés par ces dispositions.

Lorsqu’un soumissionnaire formule une objection à ce sujet, il doit communiquer les raisons de cette objection au pouvoir adjudicateur par écrit et par courrier recommandé dans les 7 jours calendrier après la réception du cahier des charges. Lorsque le soumissionnaire découvre des erreurs ou des omissions dans les documents du marché, telles qu’elles rendent impossible l’établissement de son prix ou la comparaison des offres, il les signale immédiatement par écrit, et ce, au plus tard 10 jours avant la date et l'heure limites d'introduction des offres.

Offres électroniques
REMARQUES IMPORTANTES : 

-
Lorsque le soumissionnaire dépose son offre accompagnée des éventuels documents demandés, il signe un rapport de dépôt sur e-tendering. Ce rapport de dépôt doit être revêtu d’une signature électronique qualifiée (via carte d’identité). La signature dont il est question doit être émise par la ou les personne(s) compétente(s) ou mandatée(s) pour engager la société. 

-
Lorsqu’une offre est déposée par un groupement d’opérateurs économiques, chaque membre du groupement doit apposer sa signature électronique lors du dépôt de l’offre.

-
Si le rapport de dépôt n’est pas signé, s’il est signé par une personne qui n’est pas habilitée à engager la société ou s’il n’est pas signé par tous les participants d’un groupement économique, l’offre est affectée d’une irrégularité substantielle et n’est pas examinée par le pouvoir adjudicateur.

-
L’offre introduite par mail ou sur papier est affectée d’une irrégularité substantielle et n’est pas examinée par le pouvoir adjudicateur.

-
Tous les renseignements utiles à propos de l’e-procurement peuvent être obtenus sur le site https://www.publicprocurement.be ou via l’helpdesk du service e-procurement au +32 (0)2 790 52 00 ;

-
Il est vivement recommandé aux soumissionnaires de s’enregistrer au plus tôt sur la plateforme afin d’éviter tout problème de dernière minute. Par le seul fait de présenter une offre totalement ou partiellement par des moyens électroniques, le soumissionnaire accepte que les données découlant du fonctionnement du dispositif de réception de son offre soient enregistrées.

I.8 Ouverture des offres

L’ouverture des offres se fera au plus tôt au jour et à l’heure indiqués dans l’avis de marché. 
Les offres sont introduites électroniquement, il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique.

I.9 Délai de validité

Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 200 jours de calendrier, à compter de la date limite de réception des offres.
I.10 Critères d’attribution

Les critères suivants sont d'application lors de l'attribution du marché :

	N°
	Description
	Pondération

	1
	Prix
	60

	
	Règle de trois; Score offre = (prix de l’offre la plus basse / prix de l’offre) * pondération du critère prix

	2
	Note méthodologique 
	40

	
	La note méthodologique devra décrire depuis le plan de vol jusqu'à la restitution des résultats aux citoyens les différentes étapes dont notamment :
· Le survol thermographique comprenant le plan de vol, l'analyse du territoire et l’acquisition des données infrarouges ;
· L’analyse des données, la création des cartes, la participation citoyenne et l'élaboration de la clé d'interprétation ;
· L’organisation d’un évènement de restitution dans chaque commune partenaire (dans une salle communale) et la formation du personnel communal.


	
	Sur la base des éléments objectifs d'appréciation figurant respectivement dans chacune des offres, le critère d'attribution énoncé ci-dessus se verra octroyer un des niveaux de qualité suivants : très bon – bon – satisfaisant – faible – insatisfaisant – mauvais – manquant : 


L'appréciation qualitative ainsi obtenue pour ce critère sera, ensuite, traduite en points, sur la base de la distribution suivante : 

· Très bon : 40 points ;

· Bon : 32 points ; 

· Satisfaisant : 24 points ; 

· Faible : 16 points ; 

· Mauvais : 8 points ; 

· Manquant : 0 point. 

 

	Pondération totale des critères d'attribution:
	100


Une certaine valeur a été attribuée à chaque critère. Sur base de l'évaluation de tous ces critères, tenant compte de la valeur attribuée à chacun, le marché sera attribué au soumissionnaire présentant l'offre régulière économiquement la plus avantageuse du point de vue du pouvoir adjudicateur.

I.11 Variantes

Il est interdit de proposer des variantes libres.

Aucune variante exigée ou autorisée n'est prévue.

I.12 Options

Il est interdit de proposer des options libres.

Aucune option exigée ou autorisée n'est prévue.

I.13 Choix de l’offre

Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus avantageuse, déterminée en se fondant sur le meilleur rapport qualité / prix.

Par la présentation de son offre, le soumissionnaire accepte toutes les clauses du Cahier des Charges et renonce à toutes les autres conditions. Si le pouvoir adjudicateur constate, lors de l’analyse des offres, que le soumissionnaire a ajouté des conditions qui rendent l’offre imprécise ou si le soumissionnaire émet des réserves quant aux conditions du Cahier des Charges, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de considérer l’offre comme substantiellement irrégulière.

Le pouvoir adjudicateur rectifie les erreurs dans les opérations arithmétiques et les erreurs purement matérielles dans les offres, sans que sa responsabilité soit engagée pour les erreurs qui n’auraient pas été décelées. Pour ce faire il peut, dans le délai qu’il détermine, inviter le soumissionnaire à préciser et à compléter la teneur de son offre sans la modifier, afin de rechercher l’intention réelle.
I.14 Informations complémentaires – Forum questions/réponses 

Toute question ou information complémentaire sur les documents du marché peut être postée sur le forum questions-réponses de la plateforme e-procurement.

Pour ce faire, rendez-vous sur le site https://enot.publicprocurement.be qui vous permettra de retrouver le présent marché et de poser votre question sur le forum.

Toutes les questions et toutes les réponses sont visibles pour l’ensemble des opérateurs économiques intéressés au présent marché. 

Toutes les précisions, informations complémentaires et réponses aux questions seront communiquées uniquement via ce forum. Celui-ci doit dès lors être régulièrement consulté.

II. Dispositions contractuelles

Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché.

Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l'arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses modifications ultérieures établissant les règles générales d'exécution des marchés publics est d’application.

II.1 Fonctionnaire dirigeant

L'exécution des services se déroule sous le contrôle du fonctionnaire dirigeant :

Nom : Monsieur Philippe Duboisdenghien
Adresse : in BW rue de la Religion, 10 à 1400 NIVELLES
E-mail : philippe.duboisdenghien@inbw.be
II.2 Sous-traitants

Le soumissionnaire peut faire valoir les capacités de sous-traitants ou d'autres entités. Dans ce cas, il joint à son offre les documents utiles desquels ressort l'engagement de ces sous-traitants ou entités de mettre les moyens nécessaires à la disposition du soumissionnaire. 

L'adjudicataire est tenu de travailler avec ces sous-traitants désignés lors de l'exécution du marché. Le recours à d'autres sous-traitants est soumis à l'accord préalable du pouvoir adjudicateur.

En application de l'article 74 de l'AR du 18 avril 2017, le soumissionnaire indique dans son offre la part du marché qu'il a éventuellement l'intention de sous-traiter ainsi que les sous-traitants proposés.

L'adjudicataire demeure responsable envers le pouvoir adjudicateur lorsqu'il confie tout ou partie de ses engagements à des sous-traitants.

Le pouvoir adjudicateur ne lie aucun lien contractuel avec ces sous-traitants.

Ces sous-traitants ne peuvent se trouver dans un des cas d'exclusion visés à l'article 67 de la loi du 17 juin 2016, hormis le cas où l'entrepreneur, le fournisseur ou le prestataire de services concerné, conformément à l'article 70 de la loi, démontre vis-à-vis de l'adjudicateur avoir pris les mesures suffisantes afin de prouver sa fiabilité.

II.3 Assurances

L'adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d'accidents de travail et sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l'exécution du marché.

Dans un délai de trente jours à compter de la conclusion du marché, l'adjudicataire justifie qu'il a souscrit ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie requise par les documents du marché.

À tout moment durant l'exécution du marché, l'adjudicataire produit cette attestation, dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande du pouvoir adjudicateur.

II.4 Cautionnement

Le montant du cautionnement est fixé à 5% du montant initial du Marché établi sur la base de l’Offre de l’Adjudicataire. Le montant ainsi obtenu est arrondi à la dizaine d’euro supérieur.

Dans les 30 Jours de la Conclusion du Marché, l’Adjudicataire adresse la preuve au Pouvoir adjudicateur qu’il a constitué un cautionnement au sens de l’article 25 RGE, suivant l’un des modes prévus à l’article 27 RGE. Les dispositions des articles 25 à 33 RGE relatives au cautionnement sont applicables au Marché.
II.5 Révisions de prix

Il n'y a pas de révision des prix pour ce marché.

II.6 Durée et délai d’exécution

Le survol du territoire concerné interviendra dès le 1er octobre 2022 si les conditions indiquées à la section III.2 sont rencontrées. Un évènement de restitution des résultats aux citoyens devra être réalisée dans chaque commune partenaire entre le 1er septembre et le 22 décembre 2023. Le marché se termine dès que tous les livrables aient été transférés au Pouvoir Adjudicateur et que chaque évènement de restitution des résultats ait été organisé. Cette clôture doit intervenir au plus tard le 22 décembre 2023. 
II.7 Modalités et délai de paiement

 Les modalités de paiement sont les suivantes : 

· 20 % à la conclusion du contrat ; 

· 25% après l’acquisition des données infrarouges ; 
· 25% après la restitution des données cartographiques ;
· 30% après la diffusion des résultats, la communication et la formation des agents communaux. 
Le paiement du montant dû à l'Adjudicataire est effectué dans les 30 jours à compter de la date à laquelle il a reçu notification de la fin de la vérification, pour autant que le pouvoir adjudicateur soit en possession d'une facture électronique dument établie càd : 

· libellée au nom du département Transformation et des services supports d’in BW

· adressée à invoice@inbw.be

· reprenant une référence au marché, une référence au cahier des charges, ainsi que le numéro de TVA d'in BW (BE0200.362.210).

Le soumissionnaire joindra un exemple de facturation à son offre.

Seules les factures introduites sous format électronique seront acceptées. En outre, les soumissionnaires sont autorisés à introduire électroniquement leurs efactures.

La facturation électronique doit obligatoirement comporter les mentions suivantes :

· 1° les identifiants de processus et de facture ;

· 2° la période de facturation ;

· 3° les renseignements concernant le vendeur 

· 4° les renseignements concernant l’acheteur;

· 5° les renseignements concernant le bénéficiaire du paiement ;

· 6° les renseignements concernant le représentant fiscal du vendeur ;

· 7° la référence du Contrat et à ce titre;

· 8° les détails concernant les Prestations (fournitures et services) ;

· 9° les instructions relatives au paiement ;

· 10° les renseignements concernant les déductions ou frais supplémentaires ;

· 11° les renseignements concernant les postes figurant sur la facture ;

· 12° les montants totaux de la facture ;

· 13° la répartition par taux de TVA .

En cas de dépassement du délai de vérification de 30 Jours, le délai de paiement de 30 jours calendrier est diminué à due concurrence du nombre de jours dépassant le délai de vérification.

Le délai de paiement de 30 jours calendrier est par ailleurs prolongé à concurrence du nombre de jours de dépassement du délai de cinq jours qui, en vertu des dispositions précitées est accordé à l'Adjudicataire pour introduire sa facture.

En cas de paiement tardif, les dispositions des articles 69 et 70 RGE s’appliquent. Par dérogation à l’article 1254 du Code Civil, les paiements sont imputés par priorité sur le principal.

En cas de rectification de facture, une note de crédit sera adressée au pouvoir adjudicateur uniquement pour la prestation erronée.
II.8 Délai de garantie

Aucun délai de garantie n'est applicable pour ce marché.

II.9 Réception

A l'expiration du délai de 30 jours qui suivent le jour fixé pour l'achèvement de la totalité des services, il est selon le cas dressé un procès-verbal de réception ou de refus de réception du marché.

Lorsque les services sont terminés avant ou après cette date, il appartient au prestataire de services d'en donner connaissance par envoi recommandé ou envoi électronique assurant de manière équivalente la date exacte de l'envoi au fonctionnaire dirigeant et de demander, par la même occasion, de procéder à la réception. Dans les 30 jours qui suivent le jour de la réception de la demande du prestataire de services, il est dressé selon le cas un procès-verbal de réception ou de refus de réception.

II.10 Protection des données et confidentialité

II.10.1 Généralités

Le Soumissionnaire respecte et fait respecter par tout intervenant à l’exécution du Marché (et notamment ses sous-traitants) les obligations 

· de confidentialité prévues par l’art.18 des RGE et 

· les exigences du RGPD pour toutes les données personnelles auxquelles il aurait accès dans le cadre ou à l’occasion de l’exécution du Marché, en sa qualité de sous-traitant au sens du RGPD. Ces mesures doivent au moins comporter une politique de confidentialité, une politique de sécurité des systèmes d'information, un registre des activités de traitement, et la désignation d'un délégué à la protection des données si le RGPD le prévoit, ou d'un conseiller en sécurité de l'information.

L'Adjudicataire s’engage 

· à ce que les informations personnelles collectées soient utilisées uniquement pour l'exécution du marché, ou en exécution d'une obligation légale, ou avec l'accord explicite du Pouvoir adjudicateur.

· à ce que toute information reçue dans le cadre du présent Marché soit :

· conservée comme strictement confidentielle et traitée avec le même degré de protection que le Soumissionnaire accorde à ses propres informations confidentielles, en respect de la règlementation et particulièrement le RGPD. 

· ne soit communiquée qu'aux seuls membres du personnel / sous-traitants / partenaires ayant à 

la connaître et ne soit utilisée uniquement dans le cadre du présent Marché. 

En toute circonstance, l’Adjudicataire veille à n’accomplir aucun acte susceptible de porter atteinte aux intérêts du Pouvoir adjudicateur ni à son image. 

II.10.2 Protection des Données personnelles – RGPD 

Toutes les Données personnelles que l'Adjudicataire traitera dans le cadre de l'exécution du Marché (au minimum celles du Pouvoir adjudicateur) le sera exclusivement au nom et pour compte du Pouvoir adjudicateur, dans le seul but d'effectuer les prestations conformément aux dispositions du Cahier des charges.

Les données personnelles collectées dans le cadre du marché public par l'Adjudicataire, ainsi que par ses éventuels sous-traitants, agissants en tant que responsables du traitement doivent être traitées conformément au RGPD et au Cahier des charges. 

L'Adjudicataire tient par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement effectuées pour le compte du Pouvoir adjudicateur comprenant :

· le nom et les coordonnées du responsable de traitement pour le compte duquel il agit, des éventuels sous-traitants et, le cas échéant, du délégué à la protection des données;

· les catégories de traitements effectués pour le compte du responsable du traitement;

· le cas échéant, les transferts de données à caractère personnel vers un pays tiers ou à une organisation internationale, y compris l'identification de ce pays tiers ou de cette organisation internationale et, dans le cas des transferts visés à l'article 49, paragraphe 1, deuxième alinéa du règlement européen sur la protection des données, les documents attestant de l'existence de garanties appropriées;

· une description générale des mesures de sécurité techniques et organisationnelles, y compris entre autres, selon les besoins :

· la pseudonymisation et le chiffrement des données à caractère personnel;

· des moyens permettant de garantir la confidentialité, l'intégrité, la disponibilité et la résilience constantes des systèmes et des services de traitement;

· des moyens permettant de rétablir la disponibilité des données à caractère personnel et l'accès à celles-ci dans des délais appropriés en cas d'incident physique ou technique;

· une procédure visant à tester, à analyser et à évaluer régulièrement l'efficacité des mesures techniques et organisationnelles pour assurer la sécurité du traitement.

La durée du traitement et de conservation des Données personnelles transmises par le Pouvoir adjudicateur pour chaque mission dans le cadre des Services est limitée au maximum nécessaire à leur utilisation effective, sauf demande particulière d’archivage du Pouvoir adjudicateur et sans préjudice de la durée du Marché. Après cette durée d'utilisation nécessaire, ou au terme du Marché, les données personnelles traitées pour le Pouvoir adjudicateur sont détruites de manière sécurisée. 

L'Adjudicataire :

· communique au responsable de traitement le nom et les coordonnées de son délégué à la protection des données, s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du RGPD ;

· s’engage à respecter la réglementation applicable au traitement de données à caractère personnel et, en particulier, le RGPD ;

· garantit la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre du présent Marché et impose à son personnel en contact avec les données personnelles du Pouvoir adjudicateur des obligations de confidentialité ;

· veille à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel en vertu du Marché s’engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale appropriée de confidentialité, et reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des données à caractère personnel ;

· s’interdit de divulguer les Données personnelles du Pouvoir adjudicateur à tout tiers, à l’exception des personnes autorisées ;

· ne traite et ne divulgue les données personnelles qu’en conformité avec les instructions du responsable du traitement et dans la mesure nécessaire à l’exécution du Marché ;

· informe le Pouvoir adjudicateur si une de ses instructions tend à violer le RGPD et suspend l’exécution de l’instruction en question jusqu’à ce qu’elle soit confirmée ou modifiée par le responsable ;

· notifie sans délais toute violation de sécurité de son système de traitement des données personnelles, et de toute atteinte aux données personnelles du pouvoir adjudicateur, en communiquant au moins la nature de l'atteinte, la catégorie et le volume de données concernées, les conséquences (probables), les mesures prises et toute autre information utile. Cette notification est accompagnée de toute documentation utile afin de permettre au responsable de traitement, si nécessaire, de notifier cette violation à l’autorité de contrôle compétente ;

· donne au Pouvoir adjudicateur toutes les informations nécessaires afin qu'il vérifie le respect des obligations prévues au présent Cahier des charges et s’engage le cas échéant à se soumettre à un audit ou une inspection si cette exigence est posée par une autorité de contrôle ;

· le cas échéant assiste le Pouvoir adjudicateur dans le cadre d’une analyse d’impact des opérations de traitement envisagées sur la protection des Données personnelles. 
restitue d'initiative au responsable de traitement au terme du marché sur base de la durée initiale ou après éventuelles reconduction(s), toutes les informations et toutes les données lui appartenant (documents, fichiers, registres, …) sur des fichiers de type tableur ou en format lisible et accessible à tout le monde. Le renvoi doit s’accompagner de la destruction de toutes les copies existantes dans les systèmes d’information de l'Adjudicataire. Une fois détruites, l'Adjudicataire doit justifier par écrit de la destruction.
II.11 Clause de réexamen
II.11.1 Clauses de réexamen : Impositions ayant une incidence sur le montant du marché

En cas d’une modification des impositions en Belgique ayant une incidence sur le montant du marché, une révision des prix n’est possible qu’à la double condition suivante : 
1° la modification est entrée en vigueur après le dixième jour précédant la date ultime fixée pour la réception des offres ; et
2° soit directement, soit indirectement par l'intermédiaire d'un indice, ces impositions ne sont pas incorporées dans la formule de révision prévue dans les documents du marché.
En cas de hausse des impositions, l'adjudicataire doit établir qu'il a effectivement supporté les charges supplémentaires qu’il a réclamées et que celles-ci concernent des prestations inhérentes à l'exécution du marché.
En cas de baisse, il n'y a pas de révision si l'adjudicataire prouve qu'il a payé les impositions à l'ancien taux.
II.11.2 Clause de réexamen : Circonstances imprévisibles dans le chef de l'adjudicataire

Lorsque l’équilibre contractuel du marché a été bouleversé au détriment de l’adjudicataire par des circonstances quelconques auxquelles l’adjudicateur est resté étranger, et que l’adjudicataire peut démontrer que la révision est devenue nécessaire à la suite des circonstances qu'il ne pouvait raisonnablement pas prévoir lors du dépôt de son offre, qu'il ne pouvait éviter et aux conséquences desquelles il ne pouvait obvier, bien qu'il ait fait toutes les diligences nécessaires, l’adjudicataire peut demander la révision du marché.
Lorsque l’équilibre contractuel du marché a été bouleversé en faveur de l’adjudicataire en raison de circonstances quelconques auxquelles l’adjudicateur est resté étranger, une révision peut être demandée par l’adjudicateur.
Cette révision peut consister soit en une prolongation des délais d’exécution, soit, lorsqu’il s’agit d’un préjudice ou d’un avantage très important, en une autre forme de révision ou en la résiliation du marché.

L'adjudicataire ne peut invoquer la défaillance d'un sous-traitant que pour autant que ce dernier puisse se prévaloir des circonstances que l'adjudicataire aurait pu lui-même invoquer s'il avait été placé dans une situation analogue.

L’étendue du préjudice subi par l’adjudicataire ou des avantages dont a bénéficié l’adjudicataire est appréciée uniquement sur la base des éléments propres au marché en question. 
Ce préjudice doit s’élever à au moins 15% du montant initial du marché.
II.11.3 Clause de réexamen : Faits de l'adjudicateur et de l'adjudicataire

Lorsque l’adjudicataire ou l’adjudicateur a subi un retard ou un préjudice suite aux carences, lenteurs ou faits quelconques qui peuvent être imputés à l’autre partie, une révision consistant en une ou plusieurs des mesures suivantes peut être appliquée : 
1° la révision des dispositions contractuelles, en ce compris la prolongation ou la réduction des délais d’exécution ;
2° des dommages et intérêts ; 
3° la résiliation du marché.
II.11.4 Clause de réexamen : Indemnités suite aux suspensions ordonnées par l'adjudicateur et incidents durant la procédure

L’adjudicataire a droit à des dommages et intérêts pour les suspensions ordonnées par l’adjudicateur dans les conditions cumulatives suivantes : 
1° la suspension dépasse au total un vingtième du délai d’exécution et au moins dix jours ouvrables ou quinze jours de calendrier, selon que le délai d’exécution est exprimé en jours ouvrables ou en jours de calendrier ; 
2° la suspension n’est pas due à des conditions météorologiques défavorables ou à d’autres circonstances auxquelles l’adjudicateur est resté étranger et qui, à la discrétion de l’adjudicateur, constituent un obstacle à continuer l’exécution du marché à ce moment ;
3° la suspension a lieu endéans le délai d’exécution du marché.
II.12 Ressortissants d’un pays tiers en séjour illégal

Lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant reçoit copie de la notification visée à l’article 49/2, alinéa 4, du Code pénal social, dans laquelle il est informé qu’il occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants d’un pays tiers en séjour illégal, cet adjudicataire ou sous-traitant s’abstient, avec effet immédiat, de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre l’exécution du marché, et ce jusqu’à ce que l’autorité adjudicatrice donne un ordre contraire.

Il en va de même lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant est informé :

- soit par l’adjudicataire ou par l’autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu’ils ont reçu la notification, visée à l’article 49/2, alinéas 1er et 2, du Code pénal social, concernant cette entreprise ;

- soit via l’affichage prévu par l’article 35/12 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la rémunération des travailleurs, qu’il occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants d’un pays tiers en séjour illégal.

Par ailleurs, l’adjudicataire ou sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance qu’il conclurait éventuellement, une clause stipulant que :

1° le sous-traitant s’abstient de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre l’exécution du marché, lorsqu’une notification établie en exécution de l’article 49/2 du Code pénal social révèle que ce sous-traitant occupe un ressortissant d’un pays tiers en séjour illégal ;

2° le non-respect de l’obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave dans le chef du sous-traitant, à la suite duquel l’entreprise est habilitée à résilier le contrat ;

3° le sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle visée aux points 1° et 2° et d’assurer que de telles clauses soient également insérées dans les contrats de sous-traitance ultérieurs.
II.13 Rémunération due à ses travailleurs

Lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant reçoit copie de la notification visée à l’article 49/1, alinéa 3, du Code pénal social, par laquelle il est informé d’un manquement grave à son obligation de payer dans les délais, à ses travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit, cet adjudicataire ou sous-traitant s’abstient, avec effet immédiat, de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre l’exécution du marché, et ce jusqu’à ce qu’il présente la preuve à l’autorité adjudicatrice que les travailleurs concernés ont reçu l’intégralité de leur rémunération.
Il en va de même lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant est informé :

- soit par l’adjudicataire ou par l’autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu’ils ont reçu la notification visée à l’article 49/1, alinéa 1er, du Code pénal social, concernant cette entreprise ;

- soit via l’affichage prévu par l’article 35/4 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la rémunération des travailleurs.

Par ailleurs, l’adjudicataire ou sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance qu’il conclurait éventuellement, une clause stipulant que :

1° le sous-traitant s’abstient de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre l’exécution du marché, lorsqu’une notification établie en exécution de l’article 49/1 du Code pénal social révèle que ce sous-traitant manque gravement à son obligation de payer dans les délais, à ses travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit ;

2° le non-respect de l’obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave dans le chef du sous-traitant, à la suite duquel l’adjudicataire est habilité à résilier le contrat ;

3° le sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle visée aux points 1° et 2° et d’assurer que de telles clauses soient également insérées dans les contrats de sous-traitance ultérieurs.

III. Description des exigences techniques

III.1 Description du marché
Le marché concerne l’élaboration d’une campagne de thermographie aérienne sur le territoire de plusieurs communes de la province du Brabant wallon. Cette campagne doit servir pour promouvoir l’information et la communication au niveau énergétique vers la population.

· La campagne de thermographie aérienne aura une résolution de 40 cm à 50 cm.
· Le prestataire de service fournira le plan de vol des communes ainsi que le nombre de missions de vol nécessaire.

Superficie des communes :

Voir les fiches en annexe.

Le travail comprendra :

· L’acquisition thermique (résolution : 40 cm à 50 cm)

Préparation technique à la réalisation de la campagne en ce compris les demandes d’autorisation, les déplacements et la réunion de démarrage. Le travail pre flight RSA, la réalisation de la campagne de prises de vues en ce compris les contacts avec les autorités aéronautiques. 

· L’interprétation thermique (comprenant le développement d’une clé d’interprétation)

Interprétation et cartographie thermique, intégrant la correction et l’harmonisation des données.
· La fourniture des produits suivants :

1. Les données brutes (images non-traitées)

2. Une mosaïque complète (images traitées)

3. Une cartographie détaillée (images traitées)

4. Une cartographie moyennée (6 niveaux de déperdition)

5. Des atlas A3 pour chaque commune partenaire (L’ensemble des éléments sous format pdf) et le plan d’assemblage de l’atlas avec numérotation de chaque page
6. Un rapport de l’étude technique 

7. Le suivi de la campagne (réunions et restitution des résultats)
III.2 Modalités d’exécution 
Détails de la prestation

La prestation comprend 3 phases distinctes : 

· Préparation et réalisation de la campagne aérienne, acquisition des données

· Restitution des données cartographiques

· Diffusion des résultats, communication et formation

Le prestataire doit proposer une méthodologie d’analyse du territoire pertinente et structurée pour assurer une cohérence des résultats à l’échelle du territoire.

1. Survol

a) Autorisations

Pour réaliser le survol, le prestataire doit obtenir toutes les demandes d’autorisation et d’habilitations auprès des autorités compétentes pour permettre de réaliser une telle prestation, notamment l’autorisation de survol et l’autorisation d’effectuer le reportage photographique dans le domaine de l’infrarouge.

De plus, les opérateurs doivent être titulaires d’une autorisation pour la photographie et la cinématographie aérienne, valable également pour des acquisitions en dehors du spectre visible.

b) Conditions climatiques et temporelles

La thermographie doit impérativement être réalisée en période hivernale (basse température extérieure) afin de visualiser au mieux les déperditions. Elle doit être réalisée durant les nuits et aux heures où les conditions sont favorables au survol.

Les conditions météorologiques décrites ci-dessous sont requises et doivent impérativement être réunies pour assurer l’exploitation complète des résultats issus de la mission aérienne.

Table 1: Récapitulatif des conditions météorologiques requises

	Conditions météorologiques requises
	Explication

	Une nuit claire (faible couverture nuageuse)
	Diminue le risque d’absorption par les particules atmosphériques et permet au rayonnement solaire de la journée de s’évacuer

	Une température extérieure froide (T <5°C)
	Afin que les éventuelles déperditions puissent être repérées, il est nécessaire d’avoir une différence thermique d’au moins 10° entre l’air extérieur et l’intérieur des habitations, supposées chauffées.

	Absence de neige, gel, givre et brume
	La neige recouvre les surfaces à mesurer et fausse donc les mesures

	Vent faible ou nul (<10km/h)
	Le vent refroidit des surfaces par convection 

	Pas de précipitations dans les 36heures précédant le vol
	L’humidité change l’émissivité des matériaux. Il faut donc que le temps soit le plus sec possible.


Il est demandé au prestataire d’avoir une certaine capacité de réaction, pour pouvoir survoler la zone dès qu’il y a une fenêtre météo favorable.

S’il advenait que les conditions météorologiques se dégradent pendant le déroulement de la campagne de mesures et demandent une interruption de l’opération, celle-ci reprendra dès que le temps le permettra sans modifications du prix et de la prestation.

Si toutefois les intempéries ne permettent pas la réalisation de la thermographie pendant la période prévue, la prestation est repoussée à l’année suivante jusqu’à réalisation de celle-ci, sans modifications du prix et du contenu de la prestation.

c) Caractéristique de l’acquisition

Les équipements pour le survol seront décrits dans l’offre remise en précisant notamment :

· le mode d’acquisition des prises de vue et caractéristiques des caméras

· la définition des résolutions thermiques, spatiales,… de la caméra

L’acquisition aérienne des images se fera de préférence à l’aide d’un avion bi-moteur, garantissant une stabilité optimale qui permet de limiter les mouvements de rotation de l'avion. De tels avions permettent d'éviter une perte de netteté des prises de vues et assurent ainsi une meilleure précision lors de l'utilisation ultérieure des photos. De plus, comme le survol se fait généralement à basse altitude pour capter convenablement les déperditions de chaleur des toitures, l’utilisation d’un avion bi-moteur est une exigence essentielle pour assurer la sécurité des citoyens. 

2. Traitements des images

Les clichés issus des prises de vues aériennes infrarouges seront assemblés et mosaïqués, de façon à produire une image infrarouge continue, géoréférencée et orthorectifiée du territoire et traitée suivant 256 niveaux de couleurs minimum (8bit).

Le prestataire effectuera également une harmonisation de l’ensemble des données brutes collectées afin d’obtenir une couverture homogène sur l’ensemble du territoire. L’image obtenue doit permettre une interprétation similaire entre deux bâtiments (même caractéristiques d’isolation/toiture et de chauffage) se trouvant de part et d’autre du territoire couvert. 

Les images devront donc subir une calibration radiométrique et thermique 

Le prestataire doit également décrire dans son offre les contrôles qualité qui seront effectués à la fin de chaque étape. 

3. Description de la Méthode de validation des classes de déperdition

Le prestataire doit expliquer en détail sa méthode de validation des classes de déperdition. Il doit expliquer comment la classification est réalisée et sur quelle base elle est fiable. 

Intérêt de mesures de température les nuits de vol (au sol, volontaires, …) 

4. Description de la Méthodologie - clé d’interprétation
Le prestataire doit expliquer en détail sa méthodologie concernant la clé d’interprétation à savoir :

· Une description des mesures de terrain réalisées pendant le vol.

· Une description des calibrations et la méthode d’homogénéisation de la mosaïque qui tient compte de l’évolution de la température au cours de la nuit de vol. 

· Le moyen de guidance des citoyens dans l’interprétation des résultats de leur toiture.

· La prise en compte des limites et exceptions de la thermographie dans l’interprétation des résultats.

5. Livraison

a) Produits à livrer

( Livraison d’une image complète : image thermique en 256 niveaux de couleur minimum, assemblée et orthorectifiée, de l’ensemble du territoire d’étude. La découpe de l’image selon le cadastre est utile pour que les citoyens puissent facilement identifier leur maison. Attention : un contrôle au préalable est essentiel car la qualité et la mise à jour des couches cadastrales diffèrent fortement d’un secteur à l’autre, c’est pourquoi des contrôles et certaines corrections devront être pratiqués de manière standard ;
( Livraison d’une image détaillée : image thermique contenant seulement les résultats toitures des bâtiments. Les données autres que celles des toitures seront supprimées. Livraison des fichiers (sous forme de dalle) sous format Geotiff et jpeg géoréférencé ; 
L’image en 256 niveaux de gris issue des différents traitements n’est pas parlante pour tout un chacun. Elle devra donc être classifiée et légendée en classes de déperditions de chaleur pour que les citoyens puissent analyser la situation. 

Pour faciliter la compréhension, création d’une carte avec une couleur moyenne par bâtiment.

( Livraison d’une carte moyennée : carte indiquant pour chaque bâtiment la déperdition moyenne sur 6 niveaux sous format shapefile ( .shp) et/ou geodatabase ( .gdb). Elle reprend une seule valeur de déperdition calculée pour l’ensemble de chaque toiture.

( L’ensemble des images brutes infrarouges

( Le catalogue de métadonnées décrivant chaque lot de données géographiques livré (description des fichiers, structure informatique de chaque fichier, caractéristiques graphiques, des objets, caractéristiques des tables attributaires, date d’acquisition des données, territoire, système de projection (Lambert 72), légende, résolution spatiale, caractéristiques d'acquisition synthétisées (avion-capteur-distance focale-bande spectrale-nombre de clichés-altitude d'acquisition-recouvrement longitudinal/latéral-station walcors), etc.) au format Excel. Ce catalogue doit présenter tous les fichiers avec la liste des couches, la description de leurs attributs et un répertoire définissant les abréviations de nom de champs.
b) Support de livraison

Afin de limiter le recours au format papier, l’ensemble des données et documents seront restitués sur DVD/Disque dur aux formats informatiques : en Word pour les rapports, sous forme de couches ArcGIS et de « projets .mxd » avec atlas de cartes et en pdf pour les divers atlas de données.

Les données doivent respecter la nomenclature du système mis en place par la Wallonie (Walonmap). Les données pourraient par la suite être hébergées sur le serveur de Walonmap pour la consultation des citoyens.
6. Campagne de communication

Une campagne de thermographie aérienne ne va pas sans une campagne de communication envers les habitants de la zone survolée. Ceux-ci doivent être correctement informés sur la thermographie aérienne effectuée et sur les possibilités qu’ils ont d’obtenir les informations thermographiques de leur toiture. La thermographie aérienne est un outil de sensibilisation et de communication avant tout.

a) Formation

Le prestataire doit organiser et réaliser la formation des agents de la collectivité à la thermographie. Cette formation a pour objectif d’initier les agents de la collectivité à la thermographie aérienne et qu’ils soient autonomes quant à l’interprétation des cartes, à la manipulation des documents et des logiciels pour un salon ou autres animations.

La proposition devra faire apparaître la durée de la formation, le contenu, le nombre et la qualification des formateurs. Ces formations porteront essentiellement sur des connaissances de base concernant la thermographie et son interprétation afin que les agents soient en mesure de communiquer des informations pertinentes aux habitants sur les enseignements tirés de la thermographie aérienne concernant leur habitation et notamment sa performance énergétique
b) Communication

Dès la notification du marché, il conviendra de mettre en œuvre un plan de communication afin de sensibiliser la population au développement durable notamment dans le domaine des économies d'énergie et des problèmes d'isolation.

Cette communication doit permettre de préparer la population à la réalisation de la campagne de thermographie. 

La mission de communication comportera notamment : 

· l'accompagnement technique de la collectivité en fournissant les éléments nécessaires à la rédaction de communiqués de presse, interviews pour les campagnes médiatiques (presse écrite, radio ou télévisée) qui pourraient être entreprises,

· l'accompagnement pour la rédaction du contenu des supports de communication, de sensibilisation aux économies d’énergie, des résultats,... : propositions d’argumentaires et des supports les plus appropriés à utiliser.

· Co-animation de séances d'information du public : stand dans un salon, …

c) Logos 

Toute communication devra reprendre les logos de la Région wallonne, de la Province du Brabant wallon et d’in BW. Ces logos seront transmis par in BW en temps voulu. 
7. Organisation de la prestation

Un planning type sera proposé dans l’offre en indiquant le temps consacré à chaque étape de la prestation et la proposition de réunions. Un minimum de trois réunions de travail devra être organisé en plus de la réunion de démarrage. Ces réunions auront comme objectif de préparer chaque phase du présent marché et de valider les résultats précédemment obtenus.   

ANNEXE A:  FORMULAIRE D'OFFRE

OFFRE DE PRIX POUR LE MARCHE AYANT POUR OBJET
“THERMOGRAPHIE AÉRIENNE - ACCORD CADRE ”

Procédure ouverte

Important : ce formulaire doit être complété dans son entièreté, et signé par le soumissionnaire.
Personne physique
Le soussigné (nom et prénom) :
Qualité ou profession :
Nationalité :
Domicile (adresse complète) :

Téléphone :
GSM :
Fax :
E-mail :
Personne de contact :

Soit (1)
Personne morale
La firme (dénomination, raison sociale) :
Nationalité :
ayant son siège à (adresse complète) :

Téléphone :
GSM :
Fax :
E-mail :
Personne de contact :

représentée par le(s) soussigné(s) :
(Les mandataires joignent à leur offre l'acte authentique ou sous seing privé qui leur accorde ses pouvoirs ou une copie de la procuration. Ils peuvent se borner à indiquer le numéro de l'annexe du Moniteur belge qui a publié l'extrait de l'acte concerné.)

Soit (1)
Groupement d'opérateurs économiques
Les soussignés en groupement d'opérateurs économiques pour le présent marché (nom, prénom, qualité ou profession, nationalité, siège provisoire) :


S'ENGAGE(NT) À EXÉCUTER LE MARCHÉ CONFORMÉMENT AUX CLAUSES ET CONDITIONS DU CAHIER DES CHARGES DU MARCHÉ PUBLIC SUSMENTIONNÉ (2019/158) :

aux prix unitaires mentionnés dans l'inventaire ci-annexé.

Délai d’exécution (en jours de calendrier) : ...................................................................................................................................................


Informations générales
Numéro d'immatriculation à l'ONSS :
Numéro d'entreprise (en Belgique uniquement) :
Le soumissionnaire est une micro-, petite ou moyenne entreprise : OUI / NON (biffer les mentions inutiles) (2)
Sous-traitants
Il sera fait appel à des sous-traitants : OUI / NON (biffer les mentions inutiles)
Part du marché sous-traitée :

Il sera fait appel aux sous-traitants suivants :

Personnel
Du personnel soumis à la législation sociale d'un autre pays membre de l'Union européenne est employé :

OUI / NON (biffer les mentions inutiles)
Cela concerne le pays membre de l'UE suivant :

Paiements
Les paiements seront effectués valablement par virement ou versement sur le compte (IBAN/BIC) ................................................ de l'institution financière ................................. ouvert au nom de ................................. .

Documents à joindre à l'offre
À cette offre, sont également joints :

- les documents que le cahier des charges impose de fournir ;

- les modèles, échantillons et autres informations, que le cahier des charges impose de fournir.

Fait à ...........................................................................................................................................

Le ................................................................................................................................................

Le soumissionnaire,

Nom et prénom : ..........................................................................................................................

Fonction : .....................................................................................................................................

Note importante
Les soumissionnaires ne peuvent se prévaloir des vices de forme dont est entachée leur offre, ni des erreurs ou omissions qu'elle comporte (article 82 de l'arrêté royal du 18 avril 2017).

(1) Biffer les mentions inutiles
(2) Au sens de la recommandation de la Commission Européenne du 6 mai 2013 concernant la définition des micro-, petites et moyennes entreprises.

Microentreprise : Entreprise qui occupe moins de 10 personnes et dont le chiffre d'affaire annuel ou le total du bilan annuel n'excède pas 2 millions d'euros.

Petite entreprise : Entreprise qui occupe moins de 50 personnes et dont le chiffre d'affaire annuel ou le total du bilan annuel n'excède pas 10 millions d'euros.

Moyenne entreprise : Entreprise qui n'est ni une micro- ni une petite entreprise et qui occupe moins de 250 personnes et dont le chiffre d'affaire annuel n'excède pas 50 millions d'euros et/ou le total du bilan annuel ne dépasse pas 43 millions d'euros.

ANNEXE B:  INVENTAIRE

“THERMOGRAPHIE AÉRIENNE – BRABANT WALLON ”

	N°
	Description
	Type
	Unité
	Q
	PU en chiffres HTVA
	Prix unitaire en lettres HTVA
	Total HTVA

	1
	Survol thermographique comprenant le plan de vol, l'analyse du territoire et l’acquisition des données infrarouges
	Forfait
	km²
	1097,2
	
	
	

	2
	Analyse des données, la création des cartes, la participation citoyenne et l'élaboration de la clé d'interprétation 
	Forfait
	km²
	935,8
	
	
	

	3
	Organisation d’un évènement de restitution dans chaque commune partenaire (dans une salle communale) et la formation du personnel communal
	Forfait
	Nombre de commune
	22
	
	
	


	Total TVAC :
	

	OPTIONS
	

	Total HTVA :
	

	TVA 21% :
	

	Total TVAC :
	


	Les prix unitaires doivent être mentionnés avec 2 chiffres après la virgule. La quantité de produits x le prix unitaire doivent être à chaque fois arrondis à 2 chiffres après la virgule.

	Vu, vérifié et complété avec les prix unitaires, les totaux partiels et le total global qui ont servi à déterminer le montant de mon offre de ce jour, pour être joint à mon formulaire d’offre.

Fait à .......................................... le ...................................................... Fonction: ......................................................

Nom et prénom : ....................................................................


� Toutefois, pour cette infraction, une simple décision administrative ou judiciaire suffit, en ce compris une notification par l’inspection du travail.


� Ou à partir de la fin de l’infraction pour la dernière infraction citée ;


� Sont visés : 


l’interdiction du travail forcé (conventions n° 29 concernant le travail forcé ou obligatoire, 1930, et n° 105 sur l’abolition du travail forcé, 1957) ;





le droit à la liberté syndicale (convention n° 87 sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948) ;





le droit d’organisation et de négociation collective (convention n° 98 sur le droit d’organisation et de négociation collective, 1949) ;





l’interdiction de toute discrimination en matière de travail et de rémunération (conventions n° 100 sur l’égalité de rémunération, 1951 et n° 111 concernant la discrimination (emploi et profession), 1958) ;





l’âge minimum fixé pour le travail des enfants (convention n° 138 sur l’âge minimum, 1973), ainsi que l’interdiction des pires formes du travail des enfants (convention n° 182 sur les pires formes du travail des enfants, 1999).





� http://www.simplification.be/content/marche-public-telemarc
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